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INTRODUCTION

1. Lors de sa 53ème session prévue pour se tenir à Genève de janvier à février 2010, le comité des droits de l’enfant examinera le  3ème rapport (due en 2002) et le  4ème rapport (due en 2007) du Burkina Faso sur l’état de mise en œuvre de la convention relative aux droits de l’enfant, pour la période de référence 1999-2006.  
2. Il ressort des données de l’ENTE-BF 2006, que la population des burkinabé de moins de 18 ans est de 6 466 735 individus soit environs 50,51% de la population totale (12 801 540 habitants). Avec un effectif de 4 039 583, les 5-17 ans représente 62% des moins de 18 ans. Parmi ces enfants de la tranche d’âge des  5 à 17 ans, on dénombre relativement plus de garçons (51%) que de filles (49%). Le rapport de masculinité pour cette tranche d’âge donne 105 garçons pour 100 filles.

3. En vertu de l’article 45 (a) de la convention relative aux droits de l’enfant qui permet aux organisations de la société civile de fournir des informations au comité, un certain nombre d’organisations œuvrant pour la promotion et la défense des droits de l’enfant au Burkina Faso ont formé une coalition ad’ hoc dénommée  Coalition Ad’ hoc pour les Droits de l’Enfant au Faso ( CADEF), afin de rédiger un rapport alternatif sur l’état de mise en œuvre de la convention au Burkina Faso. 

4. Les organisations membres de la coalition ad’ hoc sont le réseau panafricain Women In Law and Development in Africa (WILDAF) qui regroupe une trentaine d’organisations à travers le Burkina Faso, l’Association le Flambeau et l’Union des Jeunes Avocats du Burkina (UJA-B).

5. Le présent rapport fera une analyse situationnelle des droits de l’enfant au Burkina Faso pour la période ci-dessus référencée (1999-2006) relativement aux recommandations issues du deuxième examen du Burkina Faso. 

I. MESURES D’APPLICATION GÉNÉRALE
6. Bien qu’ayant connu une ratification quasi universelle, la convention relative aux droits de l’enfant ne connait pas un degré d’application suffisant, de nature à promouvoir et respecter pleinement les droits de l’enfant.


7. Le Burkina Faso a certes fait un effort d’adaptation de la législation nationale à la convention relative aux droits de l‘enfant, mais le processus de reforme des lois est extrêmement lent. De plus, les législateurs et des experts gouvernementaux ne prennent pas toujours en compte la participation des premiers concernés c’est à dire les enfants eux-mêmes. 

8. En outre, les mesures de mise en œuvre des lois et les stratégies d’allocation des ressources ne sont pas toujours suffisamment prises en considération.

1.1  Le cadre législatif de protection de l’enfant
R8. b)
Envisager d’adopter un code des enfants détaillé qui reflète les principes généraux et les dispositions de la Convention

9. La coalition a noté avec satisfaction l’effort considérable de compilation des textes  internationaux, régionaux et nationaux favorables aux enfants entrepris par le Ministère de la Promotion des Droits Humains (MPDH). 

10. Cependant, la coalition déplore le fait que l’avant projet de loi portant code de protection de l’enfance élaboré à la suite de cette compilation traite pour l’essentiel de la justice pour mineurs. Les autres mesures de protection de l’enfant ne sont pas suffisamment pris en compte. 

c)
Assurer la mise en œuvre de sa législation

11. Au plan législatif un certain nombre de textes ont été adoptés ou ratifiés pour apporter à l’enfant un cadre normatif protecteur notamment : 

· La loi 38-2003 AN du 27 mai 2003 portant définition et répression du trafic d’enfants ;

· La loi 28-2004 AN du 8 septembre 2004 modifiant la loi portant organisation judiciaire (création de juges et tribunaux pour enfants) ;
· la  loi no 33-2004/AN du 14 septembre 2004 portant code de travail  qui a ramené l’âge minimum d’admission à l’emploi de 14 à 15 ans;

· Le décret  no 2005-660/PRES/PM/MAECR/MASSN du 30 décembre 2005 portant ratification du  protocole facultatif à la Convention relative aux Droits de l’Enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants ;

· Le décret  no 2005‑661/PRES/PM/MAECR/MASSN du 30 décembre 2005 portant ratification du protocole facultatif à la Convention relative aux Droits de l’Enfant concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés.
12. Cependant, un certain nombre de problèmes se posent relativement à la connaissance de ces textes, et même à  leur contenu d’une part et ensuite relativement à leur mise en œuvre d’autre part.

13. La connaissance des lois pose parfois problème au Burkina pour plusieurs raisons notamment :

· La promulgation tardive des certaines lois, ce qui retarde leur publication au journal officiel  et décourage certains  citoyens qui après plusieurs démarches infructueuses renonce à s’informer. 
· La non réédition systématique des numéros du journal officiel. En effet, compte tenu de l’intérêt porté à la thématique que certaines lois traitent, les numéros du journal officiel  qui reproduisent le texte de loi sont « pillés » par certains groupes sociaux et l’information reste dans un cercle restreint.

· L’absence de vulgarisation des lois ou la diffusion insuffisante des textes simplifiés. Ainsi, pour citer l’exemple de la loi portant répression du trafic d’enfant, à la connaissance de la coalition, ladite loi n’a pas fait l’objet de simplification et de traduction en langues nationales. La coalition déplore cet état de fait dans la mesure où la population essentiellement concernée par le phénomène n’est pas lettrée et réside en majorité dans les zones rurales. 

· La non systématisation de l’édition du recueil des textes législatifs et réglementaires adoptés au cours de l’année ;

· L’adoption de lois éparses qui ne facilite pas leur connaissance. Ainsi, relativement à l’enfance, alors que l’adoption du code de protection de l’enfance tarde, la loi portant répression du trafic d’enfant et la loi portant création de juges et tribunaux pour enfants ont été adoptées en l’espace d’une année. Cette prolifération législative  ne permet pas une vue d’ensemble et par conséquence ne permet aux acteurs une bonne maitrise du cadre législatif de protection de l’enfance.

14. Le contenu des textes adoptés pose parfois problème dans la mesure ou le texte ne traite pas de certaines questions qui pourtant sont primordiales d’une part ou bien certaines de ses dispositions sont en contradiction avec d’autres textes d’autre part.
15. Ainsi, pour prendre l’exemple de la loi portant définition et répression du trafic d’enfants, l’article 2 de ladite loi qualifie de trafiquant d’enfants toute personne qui organise, accompagne, incite, facilite le déplacement, le transit, le séjour ou le placement des enfants dans les conditions et buts ci-dessous énoncés. L’article suivant (article 3) précise que  « est réputé trafic d’enfant(s) tout acte par lequel un enfant est recruté, transporté, transféré, hébergé ou accueilli…. » 
16. Cette définition extensive pose problème dans la mesure où la loi pénale est d’interprétation stricte. Cela pourrait à la longue nuire à la protection des enfants victimes de trafic dans la mesure où le juge devra fournir un important travail de réflexion pour déterminer les limites de ce qui tombe sous le coup de la loi. Il est à craindre que le juge étant avant tout un être humain donc un produit de son milieu socio culturel, son interprétation soit influencée par les pesanteurs socio culturelles plutôt que par l’intérêt de l’enfant. 

17. En outre, l’article 5 de la loi portant définition et répression du trafic d’enfant, prévoit entre autres comme circonstance aggravante, le fait que la victime soit un mineur de 15 ans et moins.

18. Cela pose problème dans la mesure ou l’article 3 de la loi précité considère comme trafic d’enfant le fait de recruter, transporter, transférer héberger ou accueillir un enfant à des fins d’union matrimoniale précoce ou forcée.

19. En effet, l’article 238 de la zatu an VII 13 du 16 novembre 1989 portant institution et application d’un code des personnes et de la famille au Burkina Faso fixe la majorité matrimoniale de la fille à 17 ans révolus.  Cependant, dans certaines circonstances tout à fait exceptionnelles, une mineure de 15 ans peut être autorisée à se marier par le tribunal civil.

20. La coalition déplore le fait que l’exception prévue dans le code des personnes et de la famille devienne la règle dans la loi portant définition et répression du trafic d’enfant.

21. En effet, tel que rédigé (article 5) le comité craint que cela puisse créer la confusion dans l’esprit de populations qui ont encore une propension à  nouer des mariages précoces.

22. La coalition estime que dès lors que la loi portant définition et répression du trafic d’enfant définit l’enfant comme étant un être humain âgé de moins de 18 ans (article 1), et que le code des personnes et de la famille fixe la majorité matrimoniale de la fille à 17 ans, il aurait fallut prendre comme référence la majorité matrimoniale pour déterminer les circonstances aggravantes et non l’âge (15 ans)  à partir duquel une dispense peut être délivrée à la mineure en vu du mariage.

23. Enfin, après l’adoption des lois, les mesures de mise en œuvre et les stratégies d’allocation des ressources ne sont pas toujours suffisamment prises en considération.

24. Ainsi, pour  prendre l’exemple de la loi 28-2004 AN du 8 septembre 2004 (création de juges des enfants et de tribunaux pour enfants) modifiant la loi portant organisation judiciaire, un certain nombre de difficultés se pose.

25. En effet, cette loi a institué des juges des  enfants au siège de chaque tribunal de grande instance (il en existe environs 17)  et des tribunaux pour enfants au siège de chaque cour d’appel (il  en existe 2).

26. Le fonctionnement de ces juridictions pour enfants pose  problème à deux niveaux :

· D’abord ces magistrats n’ont pas tous reçu une formation en matière de droits de l’enfant et de psychologie du mineur en conflit avec la loi.

De plus, bien que la loi ait institué ces juridictions, sur le terrain seulemnt les  tribunaux de grande instance de Ouagadougou et de Bobo Dioulasso  sont dotés de la juridiction du juge des enfants. 
· Ensuite, les deux tribunaux pour enfants mis en place suite à la loi portant modification de l’organisation judiciaire ne sont pas fonctionnels. 
R.20: a)
Renforcer l’action de diffusion et de sensibilisation de la population sur les droits de l’enfant 

27. L’application de ces textes pose problème dans la mesure où les populations ne connaissent pas les droits de l’enfant et encore moins les premiers concernés eux même, à savoir les enfants.

28. La perception traditionnelle de l’enfant  ainsi que certaines pratiques traditionnelles néfastes  persistent. Les activités de sensibilisations restent insuffisantes pour impulser un véritable changement de mentalité au niveau des populations.

29. De plus, l’état de pauvreté extrême de certaines couches sociales ne favorise pas la mise en œuvre des textes.

30. En outre, les premiers concernés eux-mêmes à savoir les enfants ne sont en général pas informés sur leurs droits. Un effort est certes fait pour intégrer les droits humains dans les curriculums  mais les enfants qui ne sont pas dans une logique d’éducation formelle sont exclus, ce qui renforce la marginalisation et les inégalités sociales déjà existantes. 

c)
Former et sensibiliser systématiquement tous les groupes professionnels

31. Les lois adoptées en général et celles relatives à l’enfance ne sont pas suffisamment diffusées et vulgarisées.

32. Les actions de communication relative à l’appropriation des textes par les concernés (personnes visées par la loi, bénéficiaires), les garants (responsables de la mise en œuvre notamment les agents de l’administration) sont généralement insuffisantes. 

33. En ce qui concerne les acteurs chargés de la mise en œuvre de ces textes à savoir les acteurs judiciaires (magistrats, avocats, préfets, policiers, gendarmes, agents de santé…) et les acteurs extra judiciaires (autorités coutumières et religieuses, enseignants, leaders d’opinion, medias, parlementaires …) ils ne sont pas toujours sensibilisés aux droits de l’enfant ou doté de la formation adéquate.

34. Pour ne citer que le personnel judiciaire, de 1999 à 2006  seulement 102 magistrats et avocats ont été formés alors que pour l’année judiciaire 2005-2006, le Burkina Faso comptait environs 139 avocats et 232 magistrats. 

35. Ainsi,  moins de un magistrat /avocat sur trois  a été formé sur les droits de  l’enfant.

36. De plus, à la connaissance de la coalition aucun suivi n’a été fait pour s’assurer du degré d’assimilation de la formation par les éléments qui ont reçu la formation d’une part et vérifier si la formation a été démultipliée au niveau des pairs.
1.2  Le  cadre institutionnel de protection de l’enfant
37. Le cadre institutionnel est propice à la promotion et à la protection des droits de l’enfant au Burkina Faso.

38. Ainsi, pour ne citer que les principales institutions on peut mentionner le ministère de la promotion des humains, le ministère de l’action sociale et de la solidarité nationale, la Commission Nationale des Droits Humains (CNDH).

39. Outre ces institutions, il existe un mécanisme de mise en œuvre de la convention relative aux droits de l’enfant qui est le comité national chargé du suivi et de l’évaluation du programme annuel national pour l’enfance. 

40. Cependant, ces institutions ne disposent pas toujours des ressources nécessaires, à leur fonctionnement.
R.10: Prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la mise en œuvre du plan d’action national

R.12: Doter le mécanisme de coordination en ressources humaines et financières suffisantes

41. Relativement aux recommandations 10 et 12 faites au Burkina Faso et qui concerne la prise de mesures nécessaires à la mise en œuvre du plan d’action national et à la dotation du SP/ PAN - Enfance en ressources humaines et financières suffisantes, les fonds et les ressources humaines sont insuffisantes pour permettre au comité d’assurer véritablement la mise en œuvre du plan d’action. Compte tenu de l’extrême pauvreté du pays, tous les domaines de l’enfance  sont prioritaires à savoir l’éducation, la santé,  le travail et la traite des enfants, la justice pour mineur….alors que le comité dispose de seulement huit techniciens pour couvrir les 13 régions du pays. 

R.14: Examiner la structure et le mandat de la Commission nationale des droits de l’homme, à la lumière des principes concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme; allouer des ressources financières et humaines suffisantes à la Commission nationale des droits de l’homme et l’encourager à demander une assistance technique, notamment au Haut-commissariat aux droits de l’homme et à l’UNICEF

42. Malgré la recommandation 14 et les principes de Paris, la CNDH ne dispose d’aucune autonomie financière, l’essentiel des crédits nécessaires à l’accomplissement de sa mission sont inscrits au budget du ministère chargé de la Promotion des droits humains (article 20 du décret de création), ce qui la place de fait sous la férule de l’exécutif et nuit à son impartialité.
II°/ La définition de l’enfant 

R.22: a)
Veiller à ce que l’âge minimum du mariage fixé dans le Code des personnes et de la famille (art. 238) soit effectivement respecté dans la pratique et modifier l’article 376 du Code pénal en ce sens, et élaborer des programmes de sensibilisation avec la participation des chefs communautaires et traditionnels et de l’ensemble de la société, y compris les enfants eux-mêmes, pour mettre fin à la pratique des mariages précoces et des mariages forcés
43. (VOIR 17 à 22)
III.  PRINCIPES GÉNERAUX

 RESPECT DE L’OPINION DE L’ENFANT (ART. 12)

R.27: c)Promouvoir les activités du Parlement des enfants et prendre dûment en considération ses décisions et veiller à ce que toutes les catégories d’enfants y soient représentées

44. La coalition se réjouie  de l’existence d’un parlement pour enfant au Burkina Faso. Cependant, la coalition s’inquiète du fait que pour la mise en œuvre de ses programmes,  le  parlement ne bénéficie que de l’encadrement de la Direction de la Protection de l’Enfant et de l’Adolescent. Il est souhaitable que l’équipe d’encadrement soit mixte. La coalition estime qu’il aurait fallu que les organisations  de promotion et de protection des droits de l’enfant de la société civile soient directement impliquées dans cette dynamique.

45. En outre, à quelques exceptions près, les structures mises en place pour l’enfance, ne respectent pas le principe de la participation de l’enfant.

46. En effet, pour citer l’exemple de  l’institut national d’éducation et de production pour jeunes (INEPRO), aucun représentant des enfants que ce soit un délégué désigné par les jeunes eux mêmes ou une organisation de promotion des droits de l’enfant ne fait partie du conseil d’administration (confère article 9 du kiti an V FP/SAS du 17 décembre 1987). Les textes instituant l’INEPRO ont certes été adopté avant l’adoption et l’entrée en vigueur de la convention relative aux droits de l’enfant, mais il aurait fallu faire un effort d’adaptation de ces textes aux principes directeurs de la convention notamment la participation de l’enfant aux décisions qui le concerne.

47. Il en est de même pour la maison de l’enfance de Orodara (MEO). L’article 7 du décret 98-433 du 20 octobre 1998 portant statuts de la maison de l’enfance de Orodara ne prévoit pas de représentant des enfants dans le conseil d’administration.

IV.  LIBERTÉS ET DROITS CIVILS 

 ACCÈS À L’INFORMATION APPROPRIÉE (ART. 17)

48. Des efforts sont faits au niveau étatique, au niveau des partenaires au développement et au niveau des organisations de la société civile pour fournir à l’enfant une information appropriée. 

49. Le problème ne se pose pas relativement au contenu des informations mais relativement aux canaux de diffusion de cette information.

 50. Dans une large mesure, les supports sont écrits et les canaux utilisés sont généralement en français alors que l’accès à l’enseignement formel est très faible. Seulement deux (2) enfants sur cinq (5) en âge d'aller à l'école accèdent au système scolaire (ENTE-BF 2006). Cela  ne permet pas de toucher la majorité des enfants.

51. De plus, il n’y a pas suffisamment d’initiative en matière de promotion du droit à une information appropriée des enfants vivant avec un handicap (surtout les sourds, les aveugles et les enfants atteints de trisomie).
V.  MILIEU FAMILIAL ET PROTECTION DE REMPLACEMENT 

5.1  RECOUVREMENT DE LA PENSION ALIMENTAIRE 
(ART. 27, PAR. 4)

R.33: a)
Assurer une large diffusion des dispositions du droit interne relatives à l’obligation d’entretien, en particulier auprès des femmes analphabètes et les aider le cas échéant à comprendre les procédures de justice

R.33: b)
Formation adéquate des groupes professionnels concernés et sévérité des tribunaux devant le refus de parents solvables de payer
R.33: c)
Garantir que les enfants hors mariage et de familles monoparentales soient entretenus en particulier par leur père 

R.33: d)
Entreprendre une étude sur la situation économique et sociale des enfants de 
52. En matière de recouvrement des pensions alimentaires, la coalition a noté des avancées considérables au niveau des juridictions.

53. Le problème qui se pose cependant est relatif aux débiteurs de l’obligation alimentaire. Les emplois salariés ne représentent qu’une faible proportion de la population qui est à  80% agricole. Lorsque le débiteur exerce dans le secteur informel le recouvrement de la pension alimentaire est difficile. La retenue à la source est impossible et la saisine des biens est souvent inappropriée dans la mesure où les biens de valeur sont souvent ceux qui servent à l’exploitation de l’activité professionnelle. Saisir donc ces bien reviendrait à priver le débiteur de moyen de subsistance et par ricochet  l’enfant lui-même.

54. La coalition estime qu’il ya lieu d’initier des consultations afin de déterminer des moyens alternatifs de recouvrement des pensions alimentaires et autres subsides.
5.2  ENFANTS PRIVÉS DE LEUR MILIEU FAMILIAL (ART. 20) ET  ADOPTION (ART. 21)

R.35: Prendre des mesures pour mettre fin aux pratiques du confiage et de l’adoption coutumière et améliorer les contrôles périodiques du placement dans les familles adoptives; augmenter les capacités de surveillance des adoptions internationales

55. Relativement aux  VAD (visites à domicile) les agents sociaux ne sont pas suffisamment dotés des ressources nécessaires.

56. En effet, certains arrondissements (il en existe 5 à Ouagadougou) qui couvrent plusieurs quartiers sont dotés de 17 000 FRANCS CFA environs par trimestre  pour les frais de carburant et d’entretien des engins. L’arrondissement qui a le plus faible effectif en matière de personnel compte  environs 15 agents. Cela équivaut  à  1133,33 FRANCS  CFA/ trimestre et par agent  soit moins de deux euros par trimestre. Compte tenu du fait que le prix du litre d’essence fluctue entre 560 et 610 FRANCS CFA en 2006, cette somme est insignifiante  et ne permet pas aux agents sociaux de travailler de façon optimale.
57. En outre, les agents sont souvent obligés d’utiliser leur propre moyen de déplacement  compte tenu de l’insuffisance des engins affectés au service. 

VI.  SANTÉ ET BIEN-ÊTRE

  SANTÉ ET SERVICES DE SANTÉ (ART. 24)

R.39: a)
Allouer des ressources suffisantes, élaborer et mettre en œuvre des politiques et programmes complets, y compris le renforcement du programme élargi de vaccination, et l’amélioration de la situation sanitaire des enfants, en particulier en milieu rural

58. Bien que encore insuffisants, les efforts fournis dans le secteur de la santé ont abouti à une réduction sensible du taux de mortalité générale et celui de la mortalité infantile en particulier (de 105,30/00 en 1998 à 810/00 en 2003) et une légère augmentation de l’espérance de vie malgré l’incidence du VIH/SIDA.

59. En 1997, on estimait le taux de séroprévalence du VIH à 7,17% de la population. En 2000, on comptait au Burkina Faso 370 000 personnes vivant avec le VIH et 200 000 orphelins du SIDA. Cependant, les dernières estimations révèlent une tendance à la baisse du taux de prévalence du VIH/SIDA au Burkina Faso : 6,3% en 1999 et 2,01% en 2005 (Annuaire Statistique/Santé, 2005).

60. Cependant, la situation sanitaire de la population burkinabé notamment celle des enfants demeure préoccupante.

61. Elle est caractérisée par une morbidité et une mortalité générale élevées qui sont imputables à plusieurs facteurs :

· la faiblesse de la couverture vaccinale : moins d’un enfant sur deux de moins d’un an est convenablement vacciné. En 2003, les taux étaient les suivants : 78,3 % contre la diphtérie, le tétanos et la poliomyélite (DTP) et 71,1% contre la rougeole (EDS, 2003). Ces taux de couverture sont bien inférieurs au niveau de couverture de 95% préconisé par l’OMS pour ces deux vaccins. La méningite cérébro-spinale a présenté des pics épidémiques au cours des dernières années.

· l’insuffisance des structures sanitaires et leur accessibilité limitée malgré une légère amélioration ces dernières années. En effet, le nombre de formations sanitaires est passé de 1 022 en 1998 à 1 349 en 2005. Toutefois, les distances à parcourir par les populations pour atteindre les services de soins demeurent énormes : 8,5 km en moyenne contre 5 km préconisés par l’Initiative de Bamako (Annuaire Statistique/Santé, 2005).

· l’accessibilité limitée aux médicaments essentiels : seulement 30% de la population peuvent s’offrir les médicaments essentiels, et la production pharmaceutique nationale moderne ne couvre que 2% des besoins nationaux (Annuaire Statistique/Santé, 2005).
R.43: a)
Redoubler d’efforts pour prévenir l’infection à VIH/SIDA en prenant en compte les recommandations du Comité lors de la journée de débats sur les enfants vivant dans un monde marqué par le VIH/SIDA
62. Malgré tous les efforts consentis à savoir l’engagement politique avec le programme de Prévention de la Transmission Mère Enfant, le programme de prise en charge pédiatrique, la disponibilité des ARV sous formes pédiatriques, l’existence d’expertise médicale en matière de prise en charge des enfants infectés par le VIH, le regroupement de la société civile en associations de lutte contre le VIH, l’implication des communautés dans la lutte contre le VIH, très peu d’enfants sont dépistés au Burkina Faso et très peu sont sous traitement antirétroviral.

63. En 2004, le nombre de patients sous ARV est de 3867 et le nombre de  sites PTME de 211.

64. Les structures de prises en charge pédiatrique demeurent insuffisantes et moins de 10% des enfants reçoivent le traitement nécessaire à leur survie et nombreux sont les enfants infectés par le VIH qui meurent dans le silence.

65. Les difficultés de la prise en charge pédiatrique du VIH au Burkina Faso sont liées à un  certain nombre de facteurs notamment : 

· la faible adhésion des hommes au dépistage, entravant du même coup celle de leurs enfants.

En effet, beaucoup d’hommes sont réticents au dépistage. Lorsque leur enfant se retrouve malade et présente un tableau clinique laissant soupçonner une infection à VIH, ces hommes refusent d’autoriser le médecin à pratiquer le dépistage, qui est pourtant nécessaire  à la prise en charge médicale de l’enfant. Cela pose un sérieux problème dans la mesure où sur la question il ya un vide juridique. Si l’on se réfère au droit commun qui est le code des personnes et de la famille, le parent qui serait favorable au dépistage en occurrence la mère pourrait dans l’intérêt de l’enfant saisir le juge afin qu’il ordonne  judiciairement l’acte.

Cependant, compte tenu de la pression exercée sur elles et du fait que c’est généralement le père qui détient le pouvoir économique, les mères s’abstiennent d’user de ce recours, de peur de se voir abandonner avec l’enfant malade.

· le non partage de l’information du statut sérologique avec le ou la partenaire; 

· le manque de moyen financier  pour honorer les examens du suivi biologique ;

· la non systématisation du diagnostic précoce ; 

· les longs délais  de rendu des résultats du test de dépistage ;

.

· le suivi et le soutien nutritionnel ;

· le non respect des rendez vous en consultation médicale ;

· le phénomène  des perdus de vue et l’absence de ressources pour leur recherche;

· l’isolement de certains patients ;

· la stigmatisation et la discrimination des malades ;

· les ruptures fréquentes des molécules pour la prise en charge des infections opportunistes;

· l’insuffisance d’agents de santé formés à la prise en charge des enfants vivant avec le VIH ;

· l’insuffisance en suivi biologique surtout immuno-virologique (CD4 et Charge virale) ;

· l’annonce du statut sérologique aux enfants matures/ adolescents ;

· la rupture fréquente des stocks en substitut de lait maternel pour les mères ayant opté pour ce type d’alimentation ;

66. Comme piste de solution à ces difficultés il faudrait envisager une réponse globale prenant en compte les aspects juridique, médical, social, psychologique et nutritionnel. 
Ainsi, il faudrait :

· Prendre en compte  le devenir des enfants issus de la PTME notamment
• Instaurer une coordination efficace entre le service de la maternité et le service de PEC pédiatrique : utilisation d’une fiche de liaison PTME dont un exemplaire reste en maternité ;

• Programmer des réunions périodiques entre les différentes structures de prise en charge ;

• Réviser le protocole de réanimation en salle de naissance des nouveau-nés de mère VIH + (Manipulations, microtraumatismes) ;

• Identifier les problèmes de naissance prématuré (Réanimation) ;

• Elaborer et rendre disponible des supports visuels pour toutes les femmes enceintes pour faciliter le choix de l’option d’alimentation de l’enfant ;

• Prévoir une révision du carnet de santé en y incluant les aspects sur la PTME ;

• Impliquer les hommes dans toutes les activités afin d’avoir leur adhésion pour un meilleur suivi du couple mère enfant.

· Entreprendre des actions pour encourager le dépistage du VIH notamment

• Proposer systématiquement le test de dépistage (consultations prénatales, salle d’accouchement, cliniques privées +++) ;

• Renforcer les compétences des conseillers pour améliorer l’adhésion au dépistage ;

• Développer des stratégies pour éviter les ruptures en réactifs ;

• Intensifier les causeries sur la PTME en SMI ;

• Impliquer les médias (radio, télé et presse écrite) pour informer et sensibiliser la population sur l’infection à VIH en général et plus spécifiquement celle de l’enfant.
· Promouvoir le diagnostic précoce par les mesures suivantes

• Référer systématiquement les enfants séropositifs issus de la PTME dans les structures de prise en charge pédiatrique ;
• Rendre disponible le papier buvard dans les formations sanitaires pour faciliter le dépistage précoce par la méthode Dry Blood Spot (DBS) ;
• Réaliser la Polymerase Chain Reaction (PCR) à 6 semaines de vie et rechercher les perdus de vue au cours de la consultation post natale, de la vaccination à 2 mois et du suivi de nourrisson ;
• Faire la sérologie à partir de 12 mois ;
• Réduire les délais de rendu des résultats des tests de dépistage.
· Développer le suivi nutritionnel notamment 

• Rediscuter des pratiques d’alimentation mixte à proscrire en salle d’accouchement ;
• Faciliter l’alimentation artificielle dès les suites de couches (tasse graduée manuellement + eau potable) ;
• Rendre disponible les substituts du lait maternel ;
• Favoriser l’allaitement sécurisé (mère sous trithérapie pendant la période d’allaitement) ;
• Elaborer des protocoles pour l’alimentation du nourrisson en contexte de VIH ;
• Former les agents sur les conseils nutritionnels, alimentation variée et équilibrée à base de produits locaux à partir de 4 mois pour éviter la malnutrition.
· Réduire les cas de perdus de vue notamment

• Impliquer le monde communautaire dans la recherche des perdus de vue au niveau des structures sanitaires ;
• Profiter de la consultation post natale, de la vaccination à 2 mois et du suivi de nourrisson pour rechercher les nourrissons issus de la PTME et qui seraient perdus de vue.

VII.  ÉDUCATION, LOISIRS ET ACTIVITÉS CULTURELLES
7.1  ÉDUCATION Y COMPRIS FORMATION ET ORIENTATION PROFESSIONNELLE (ART. 28)

R.51: a)
Faire en sorte que tous les enfants, et en particulier les filles, aient accès, dans des conditions d’égalité, à des possibilités d’éducation, quelle que soit la région dans laquelle ils vivent, y compris dans les régions les moins développées

67. Le système éducatif comprend le système non formel et le système formel.

68. Le système non formel comprend :

· les Centres Permanents d’Alphabétisation et de Formation (CPAF) ouverts à la population âgée de 15-50 ans et qui disposent de manuels dans environ 22 langues nationales ;

· les Centres d’Éducation de Base Non Formelle (CEBNF) ouverts aux jeunes non scolarisés ou déscolarisés âgés de 10 à 15 ans pour un cycle de 4 ans;

69. Le taux d’alphabétisation est très bas. Il était de 25,7% en 2005 (EA/QUIBB,  2005) alors que le seuil selon l'UNESCO pour qu'un pays puisse amorcer son développement est de 40%. L’accès à l’alphabétisation est marqué par d’énormes disparités entre régions et milieux d’une part, et entre sexes et groupes sociaux d’autre part.

70. L'enseignement de base, qui concerne les enfants de 7-12 ans a connu ces dernières années un accroissement très sensible de ses effectifs qui ont plus que doublé au cours de ces dernières décennies.

71. En dépit de cette importante progression des effectifs, le niveau de scolarisation au Burkina Faso est l'un des plus bas de la sous région. Seulement deux (2) enfants sur cinq (5) en âge d'aller à l'école accèdent au système scolaire.
72. En 1998-1999, le taux brut de scolarisation dans l'enseignement de base était de 40,5% au niveau national avec d'importantes disparités entre provinces, entre zones rurales et zones urbaines et entre garçons et filles. En 2006, d’après l’annuaire statistique du Ministère de l’Enseignement de Base et l’Alphabétisation (DEP/MEBA, Synthèse de l'annuaire statistique 2006- 2007), on a enregistré un taux brut de scolarisation nationale de 66,6% et un taux net de 53,1%.

73. La proportion des enfants scolarisés de la tranche d’âge des 5- 6 ans est de moins de 16%. Cependant, la proportion des enfants scolarisés de la tranche d’âge des 7-11 ans atteint  les 51%. Par la suite, elle décroît jusqu’à 23,4%  chez les 12- 17 ans. 

74. Ainsi, seulement un enfant sur trois de la tranche d’âge des 5 à 17 ans est scolarisé. A l’exception de l’âge de 17 ans où la proportion des filles scolarisées (24,8%) est supérieure à celle des garçons (22,2%), aux autres âges (moins de 17 ans) on remarque un écart en faveur des garçons. Cet écart est relativement considérable aux âges de 7, 8 et 9 ans qui correspondent aux âges d’entrée à l’école. La situation au niveau des filles est donc plus préoccupante dans la mesure où seulement 32% d’entre elles sont scolarisées, contre 38% des garçons.

75. Le Centre-Est, le Centre-Sud, l’Est, le Nord, le Sahel et le Sud-ouest sont les six régions qui ont un taux de fréquentation en deçà de la moyenne nationale qui est 34,9%.

76. Dans le sens contraire, on remarque qu’une proportion relativement élevée d’enfants qui fréquentent par rapport à la moyenne se trouve dans la Boucle du Mouhoun, les Cascades, le Centre-Nord, le Centre-Ouest, les Hauts-Bassins et le Plateau Central. 

77. Outre sa faible capacité d'accueil, son coût et les disparités de toute sorte, l'enseignement de base est caractérisé par une insuffisance qualitative. L'accroissement des effectifs se traduit en général par une surcharge des classes et une augmentation du ratio élève/maître. Sur l'ensemble du territoire, un enseignant a en charge 58 élèves en moyenne. Cette moyenne peut atteindre 90 élèves voire 100 dans les villes. Ceci explique en partie le déficit de l'encadrement pédagogique. A cela s'ajoute l'insuffisance de la qualification des enseignants. En 1998-1999, 70% des enseignants étaient des instituteurs adjoints et 35% seulement étaient titulaires d'une certification. En 2006-2007, 3,36% des enseignants étaient des instituteurs principaux (IP), 39,1% des instituteurs certifiés (IC), 45,2% des instituteurs adjoints certifiés (IAC) et 8,1% des instituteurs adjoints (IA) et 4,2% autre personnel enseignant (ENTE-BF 2006).
7.2  BUTS ET QUALITÉ DE L’ÉDUCATION (ART. 29)

R.51: k)
Faire respecter l’interdiction des châtiments corporels dans les écoles et former les enseignants à d’autres mesures de discipline
78. De réels efforts sont faits pour éliminer la «  pédagogie du fouet » dans les écoles burkinabé. 

79. Cependant, même si le phénomène  connait une baisse sensible, force est de reconnaitre qu’il persiste encore. Cela est du a plusieurs facteurs notamment :

· Les effectifs pléthoriques (plus de cent élèves dans certaines classes) ;
· L’insuffisance de formation des enseignants ;
· Manque de soutien des parents d’élèves du fait de l’analphabétisme ;
· Le manque d’information des parents d’élèves sur l’interdiction des châtiments corporels. Certains parents soucieux de la réussite scolaire de leur enfant, croyant bien faire vont  jusqu’à donner à  l’enseignant leur « bénédiction» pour les châtiments corporels.
VIII.  MESURES DE PROTECTION SPÉCIALES
8.1  ENFANTS EN CONFLIT AVEC LA LOI

Administration de la justice pour mineurs (art. 40)

R.62: b)
Prendre toutes les mesures nécessaires pour que, dans toutes les régions du pays, des tribunaux pour mineurs soient créés et des juges des mineurs dûment nommés

80. En 2004, la loi 28-2004 AN du 8 septembre 2004 modifiant la loi portant organisation judiciaire a été adoptée. Cette loi modificative prévoit la création de juges  des enfants et de tribunaux pour enfants.

81. Le juge des enfants est compétent pour connaitre des  contraventions et délits commis par les mineurs âgés de moins de 18 ans. Il est également compétent pour ordonner toutes mesures lorsque le mineur de moins de 18 ans est en danger. Il est juge d’instruction en matière criminelle.

82. Le tribunal pour enfants est compétent pour connaitre des crimes commis par des mineurs de moins de 18 ans. Il est également compétent pour connaitre en appel des décisions rendues par le juge des enfants.
83. Un problème se pose dans la mesure où il n’y a pas de juge des enfants dans tous les tribunaux de grande instance d’une part et aucun tribunal pour enfants n’est fonctionnel d’autre part.

84. En effet, dans les juridictions ou il n’y a pas de juge des enfants, on  appliquerait  la loi antérieure à celle de 2004 qui n’a pas été abrogé. De ce fait, c’est la chambre correctionnelle du tribunal de grande instance qui demeure compétente et dans ce cas l’audience est publique sauf si pour des raisons particulières le tribunal ordonne le huit clos. Cependant, lorsqu’il existe un juge des enfants, les audiences sont tenues en chambre du conseil. 

85. En outre, la chambre correctionnelle du tribunal de grande instance est compétente que pour connaitre des délits reprochés aux mineurs et des crimes reprochés aux mineurs de moins de seize ans alors que le juge pour enfants est seulement compétent pour les contraventions et délits commis par des mineurs.

86. De plus, les mineurs de plus de treize ans et de moins de seize ans impliqués dans une même cause qu’un ou plusieurs accusés plus âgés sont renvoyés devant la chambre criminelle de la cour d’appel selon le droit commun alors que compétence est donné au juge des enfant pour connaitre des délits commis par des mineurs de moins de 18 ans.

87. Le problème réside dans le fait que lorsqu’un juge des enfants existe il devrait être compétent pour connaitre des faits s’ils sont constitutifs d’un délit.

88. Cela pose un problème de discrimination dans le traitement judiciaire des affaires pénales intéressant les mineurs dans la mesure où dans un même pays deux régimes cohabitent selon que la juridiction soit ou non pourvu d’un juge des enfants.

89. Ensuite, compte tenu du fait que les tribunaux pour enfants ne sont pas  véritablement fonctionnels, la discrimination dans le traitement judiciaire des  infractions reprochées aux mineurs est accentuée. 

90. En effet, s’il existe un juge des enfants au siège de la juridiction,  il traitera en chambre du conseil des  contraventions et des délits reprochés aux mineurs de moins de 18 ans tandis que la chambre correctionnelle connaitra en audience publique de crime commis par des mineurs âgés de plus de  treize ans et de moins de seize ans. Il est donc primordial de trouver une solution à cette discrimination dans le traitement judiciaire des  infractions reprochés aux mineurs d’autant plus que pour l’année 2003 les mineurs en détention représentent environs 19% de la population carcérale (confère rapport de l’atelier de formation des avocats sur la convention relative aux droits de l’enfant).
d)
Faire en sorte que les enfants bénéficient d’une assistance juridique et autre dès le début de la procédure

91. Le  décret instituant l’assistance judiciaire a été adopté depuis le 6 novembre 2001 mais jusqu’à présent les textes de mise en œuvre n’ont pas été  adoptés.

92. De ce fait, l’assistance judiciaire des mineurs en détention relève actuellement des initiatives des organisations de la société civile  notamment l’ordre des avocats.

93. Ainsi, l’ordre des avocats du Burkina Faso avait conclu au cours de l’année 2001 une convention avec l’ambassade de France au Burkina Faso pour la mise en place d’un fond d’assistance judiciaire au profit  de femmes et de mineurs en conflit avec la loi.

94. Grace à ce fonds, les membres de l’Union des Jeunes Avocats ont pu défendre environs 120 personnes à travers le Burkina Faso. Les 2/3 des bénéficiaires étaient des mineurs.

95. Des campagnes de consultations juridiques gratuites ont été également entreprises par le barreau et ont profité aux détenus (enfants et adultes) des maisons d’arrêts et de correction de Ouagadougou, Fada N’Gourma, Ouahigouya, Dori, Tenkodogo, Bobo Dioulasso et Gaoua.

96. La coalition déplore le fait que cette assistance judiciaire soit laissée à l’initiative des organisations de la société civile  dans la mesure où chaque année le ministère de la justice organise des sessions de la chambre criminelle pour les accusés. En effet, chaque année, un certain nombre d’affaires criminelles en état d’être jugés sont programmés et jugés. Les accusés ainsi jugés bénéficient systématiquement de l’assistance d’un avocat commis d’office. Les honoraires des avocats commis d’office sont supportés par un fonds versé par l’Etat à cet effet sur le compte de l’ordre des avocats.  

97. La coalition estime qu’en attendant la mise en œuvre du fonds d’assistance judiciaire, il serait possible d’affecter spécialement une fraction des fonds alloués à l’organisation de ces sessions à l’assistance judiciaire de mineurs en conflit avec la loi surtout que ces dernières années on assiste à l’organisation de  plusieurs sessions au cours d’une même année judiciaire.

98. La coalition déplore en outre le fait que le mineur en conflit avec la loi ne puisse pas bénéficier dès le début de la procédure, c’est à dire dès l’enquête préliminaire, de l’assistance d’un conseil. 
99. En effet, les articles 73, 74 et 75 du code de procédure pénal qui traitent de l’enquête préliminaire posent problème à un double point de vu :

100. D’abord, aucune distinction n’est faite entre le mineur gardé à vue et les autres personnes.

101. Ensuite, le gardé à vue n’a pas le droit de se faire assister d’un conseil en enquête préliminaire.

102. Par ricochet, le mineur gardé à vue n’a pas le droit de se faire assister d’un conseil en enquête préliminaire.
8.2  ENFANTS EN SITUATION D’EXPLOITATION, Y COMPRIS LEUR RÉADAPTATION PHYSIQUE ET PSYCHOLOGIQUE ET LEUR RÉINSERTION SOCIALE (ART. 39)

Exploitation économique, y compris le travail des enfants (art. 32)

R.53: Poursuivre la collaboration avec le programme IPEC de l’OIT; renforcer l’application de la législation et nommer davantage d’inspecteurs du travail 
103. De façon générale, il est admis au Burkina Faso qu’un enfant doit travailler pour ne pas être paresseux. Cette mentalité, tirée de la tradition africaine, voudrait que le travail participe au processus de socialisation des enfants. 

104. Or, le constat est que les enfants sont de plus en plus utilisés à des fins économiques, soit qu’ils doivent contribuer au revenu de leur ménage, soit qu’ils doivent se prendre eux-mêmes en charge pour satisfaire leur propre besoin. Lorsque le travail des enfants devient un enjeu économique pour la famille ou une question de survie (du fait de la pauvreté), la frontière entre socialisation et exploitation ou abus est vite franchie.

105. Le travail des enfants, quoique considéré comme « une forme de socialisation » de ceux-ci revêt un caractère préoccupant au Burkina Faso. 

106. En effet, selon l’ENTE-BF 2006, sur un effectif de 4 039 583 enfants de 5 à 17 ans, 1 658 870 d’entre eux sont économiquement actifs, soit 41,1% d’enfants travailleurs.  Ce sont donc  quatre enfants sur dix qui sont économiquement actifs, sans distinction de sexe. 

107. La proportion des enfants économiquement actifs augmente considérablement avec l’âge. On note que près de 30% des enfants de 5-9 ans mènent une activité économique. Entre 10-14 ans, 47,6% des enfants de cette tranche d’âge sont économiquement actifs. Et pour les 15-17 ans, plus de la moitié des enfants participent à une activité économique (56%).

108. Cette tendance s’observe aussi bien chez les garçons que chez les filles. 

109. Ainsi, la proportion de filles économiquement actives est passée de 25,2%  entre 5-9 ans  à  47,2% pour la tranche d’âge 15-17 ans. En d’autres termes, une fille sur quatre âgée de 5 à 9 ans mène une activité économique et entre 15-17 ans, près d’une fille sur deux est économiquement active. Quant aux garçons, la proportion de ceux qui sont économiquement actifs est plus importante que celle des filles. Le phénomène est préoccupant car la proportion de garçons travailleurs à 15-17 ans est presque le double de celle des 5-9 ans, respectivement 65,2% et 34,2%.
110. Le milieu de résidence des enfants est un facteur favorisant du phénomène. En effet, l’ENTE-BF 2006 a fait ressortir qu’il y a plus d’enfants travailleurs en milieu rural (44,1%) qu’en milieu urbain (23,2%). Cela pourrait s’expliquer par le fait que le Burkina Faso est à 80% agricole.

111. Au Burkina Faso les enfants travailleurs se retrouvent essentiellement dans  l’agriculture/ pêche/ chasse avec 69,2% et les travaux domestiques avec 20%. Tous les autres secteurs ont des pourcentages inférieurs ou égaux à 5,1%.
112. L’agriculture/ pêche/ chasse emploie 77,4% de garçons contre 54,6% de filles tandis que les activités domestiques,  absorbent plus de filles (29,5%) que de garçons (14,6%).

113. Les enfants travailleurs consacrent entre 19 et 25 heures par semaine à l’exercice de leurs activités. Cependant, 93,6% des travaux exécutés par les enfants de 5-17 ans ne sont pas rémunérés. Seulement 3,1% d’enfants exercent un travail rémunéré  contre 3,3%  de travailleurs indépendants. 
114. Cela est inadmissible d’autant plus que 35,8 % des enfants travailleurs soit 1 447 146 d’enfants effectuent des activités dangereuses. L’implication des enfants dans des activités dangereuses augmente avec l’âge. En effet, le pourcentage d’enfants travailleurs impliqué dans des activités dangereuses  à 5-9 ans est de 24,8%. Il passe à 42,4% dans la tranche d’âge de 10-14 ans et à 50,4% dans celle de 15-17 ans.
115. Selon l’ENTE-BF 2006, le nombre d’enfants victimes de blessures ou de maladies est évalué à 1 075 001.  78 427 des cas de blessures ou maladie sont liés à l’activité économique soit 7, 6% de l’ensemble des enfants économiquement actifs. 

116. Les cas de  blessures sont plus fréquentes chez les enfants travaillant uniquement (14,7%) que chez ceux qui parallèlement à l’activité scolaire sont économiquement actif (6,3%) ou chez ceux qui exercent uniquement l’activité scolaire (1,2%).

117. Pour ce qui concerne les plaies et blessures graves, les enfants qui travaillent uniquement sont les plus touchés avec 16,8% de cas. Ils sont suivis par les enfants qui travaillent et étudient (14,2%). Quant aux enfants qui ne travaillent pas c'est-à-dire les inoccupés et ceux qui étudient seulement, respectivement 8% et 7,5% ont été victimes de plaies ou de blessures graves. Cela laisserait paraître que les enfants travailleurs utiliseraient beaucoup d’objets tranchants ou travailleraient majoritairement dans des conditions d’hygiène déplorables. Pour ce qui est des enfants travailleurs, l’exposition aux blessures graves constitue l’un de leur problème majeur.

118. La gravité des maladies ou blessures que subissent certains enfants travailleurs ont des conséquences sur leur vie quotidienne.

119. Les conséquences du travail des enfants qui allient études et activité économique sur leur scolarisation et leur bien-être sont réelles. 

120. Les données de l’ENTE-BF 2006 font ressortir que plus de la moitié des enfants travailleurs (58%) ont été temporairement contraints d’observer un arrêt de travail suite à un état de santé fragilisé par des blessures ou maladies de travail. Il est à noter également que 8,9% des enfants qui travaillent uniquement et 4,4% de ceux qui travaillent et étudient ont été permanemment empêchés de travailler suite à des blessures ou maladies dues au travail.

121. Par ailleurs, concernant les enfants qui étudient uniquement et ceux qui allient étude et travail, l’on note des proportions respectives de 6,8% et 5,6% dont la fréquentation scolaire fut permanemment interrompue en raison de blessures ou de maladies dues aux activités. Cependant l’on a enregistré 48,5% d’enfants scolarisés contraints d’arrêter l’école à un moment donné suite aux conséquences néfastes des activités sur leur santé.

122. L’implication des enfants dans les activités économiques d’une part et dans des activités économiques dangereuses d’autre part en plus de l’impact négatif sur leur santé entrave leur fréquentation scolaire.

123. En effet, les enfants qui travaillent sont pour la plupart ceux qui n’ont jamais été à l’école ou y ont été enlevés ou encore l’ont abandonné au profit de leur activité économique. Cependant, certains enfants concilient tant bien que mal école et travail. Cette dernière catégorie d’enfants travailleurs est fortement exposée à l’abandon, au renvoi, bref à la déperdition scolaire.

124. Selon l’ENTE-BF 2006, seulement 26,2% d’enfants travailleurs âgés de 5 à 17 ans sont scolarisés. Ce constat est aussi bien valable chez les filles que chez les garçons où on enregistre respectivement 25,1% et 27% d’enfants scolarisés.

125. La participation des enfants à l’activité économique au Burkina Faso est d’autant plus inquiétante dans la mesure où près de 44% des enfants scolarisés exercent une activité économique.

126. Selon le milieu de résidence, on observe qu’en milieu urbain, environ un enfant travailleur sur deux est scolarisé tandis qu’en milieu rural, c’est seulement un enfant travailleur sur quatre qui est scolarisé. 

IX. Recommandations d’axes d’intervention

127. Au regard de la situation ainsi exposée, la coalition recommande alors à l’Etat burkinabè de prendre toutes les mesures utiles (législatives, administratives, judiciaires) pour se conformer à ses engagements internationaux en matière de promotion des droits de l’enfant.   Particulièrement, il lui recommande :
R 1 a) D’adopter un code de protection de l’enfance qui légifère sur tous les domaines de vulnérabilité de l’enfant;
b) De modifier les dispositions du code de procédure pénale relatives au mineur en conflit avec la loi afin de les harmoniser avec la loi portant organisation judiciaire modifiée par la loi 28-2004 AN du 8 septembre 2004 ;
c) De réviser le code pénal afin de pénaliser les abus exercés contre les enfants et qui ne sont pas réprimés par la législation actuellement en vigueur ;
R 2 a) De rendre fonctionnel les juges pour enfant dans  tous les tribunaux de grande instance et les tribunaux pour enfants dans les deux cours d’appel du pays ;
b) De valoriser les juridictions pour enfants en informant davantage la population, le monde communautaire, les medias et les officiers de police judiciaire sur le rôle et les attributions des juridictions  pour enfants ;
c) De prendre les mesures nécessaires afin d’éviter les conflits de compétences entre les juridictions pour enfants et les juridictions de droit commun ;
R 3 a) De légiférer sur le VIH pédiatrique afin de mieux protéger l’enfant vivant en contexte de VIH ;
b) D’Impliquer davantage les hommes dans toutes les activités  relative à la prise en charge du VIH afin d’avoir leur adhésion pour un meilleur suivi du couple mère enfant ;
c)D’Impliquer les médias (radio, télé et presse écrite) pour informer et sensibiliser la population sur l’infection à VIH en général et plus spécifiquement celle de l’enfant ;
d) De développer des stratégies pour éviter les ruptures en réactifs ;
e)De développer le dépistage précoce chez l’enfant et réduire les délais de rendu des résultats des tests de dépistage ;
f) De rendre disponible les substituts du lait maternel et favoriser l’allaitement sécurisé ;
g) De développer des stratégies pour réduire les cas  de perdus de vu ;
h) De réfléchir sur des moyens novateurs de sensibilisation des adolescents en matière de santé de la reproduction ;
R 4 De réfléchir sur les moyens alternatifs de recouvrement des pensions alimentaires ;
R 5 a) De favoriser  le maintien des enfants à l’école ;

b) D’encourager davantage la scolarisation des filles ;

c) D’adopter des mesures incitatives de maintien à l’école des enfants travailleurs ;
d) De réfléchir à la création d’un observatoire sur les enfants travailleurs et la traite des enfants ;
R 6 a)D’Intégrer dans les formations des grandes  écoles notamment  ENEP, ENAM, ENSP et  école de police, la documentation des cas ;
b) De renforcer les capacités des travailleurs sociaux et agents de santé, du monde communautaires sur la documentation des cas notamment le travail et le trafic d’enfants, les violences physiques et sexuelle et autres abus sur les enfants, les enfants de la rue, les mères  adolescentes, les adolescents toxicomanes ;
R 7 De promouvoir la formation de pédopsychiatre pour la prise en charge psychologique et psychiatrique des mineurs en mal être ;
R 8 De promouvoir la paire éducation dans les actions de sensibilisation sur les droits de l’enfant ou en direction des jeunes ;
R 9 D’augmenter les ressources budgétaires et humaines affectées à l’enfance.
Conclusion

128. Frederick Buechner  écrivait ceci : « Quand un enfant naît, un père naît aussi.»

129. En effet, un Etat ne peut se développer valablement en sacrifiant la frange la plus vulnérable  de son peuple, à savoir ses enfants.

130. Aussi, il est primordial  « d’investir » dans l’enfance en faisant de l’éducation, de la santé maternelle et infantile, le couple mère-enfant étant indissociable, une priorité nationale. De même, il est important de promouvoir le bien être de l’enfant et de la jeunesse en garantissant le respect des droits fondamentaux de l’enfant notamment le droit à un niveau de vie suffisant et au développement (alimentation, logement, environnement sain….). Il est également primordial de permettre à l’enfant de s’épanouir au plan moral et psychologique en lui permettant de s’exprimer d’une part et prenant en compte son opinion.  
131. C’est seulement à cette condition que les Etats notamment le Burkina pourra amorcer un réel développement. Pour ce faire, il est nécessaire pour le Burkina Faso d’aller au-delà des contraintes budgétaires et de donner plein effet à la volonté politique déjà affichée de promouvoir les droits de l’enfant.
Fait à Ouagadougou, le 17 juillet 2009

Pour la coalition ad’ hoc pour les droits de l’enfant au Faso
Maître Liliane DAKOURE
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